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AVERTISSEMENT




L’opération Étoile jaune n’a pas débuté le 7 juin 1942, lors de la mise en application, par la police française, de la 8e ordonnance nazie du 29 mai 1942. L’acte fondateur remonte sans conteste aux conditions d’armistice du 22 juin 1940, particulièrement l’article 3, qui stipule : « Dans les régions occupées de la France, le Reich allemand exerce tous les droits de la puissance occupante. Le gouvernement français s’engage à faciliter, par tous les moyens, les réglementations relatives à l’exercice de ce droit et à leur mise en exécution avec le concours de l’administration française. Le gouvernement français invitera immédiatement toutes les autorités et tous les services administratifs du territoire occupé à se conformer aux réglementations des autorités militaires allemandes et à collaborer avec ces dernières d’une manière correcte… »


Ce texte est suffisamment flou pour être interprété dans son acception la plus rigoureuse. Il n’y est pourtant pas question de transformer les forces de l’ordre françaises (police, gendarmerie, douane) en relais répressif des ordonnances émanant des autorités militaires allemandes. Pourtant, cet article 3 sera appliqué sans nuance par l’administration de Vichy et, singulièrement, par les forces de police : dès l’été 1940, contre les « menées communistes », puis les francs-maçons et les gaullistes. Cela, sans que les autorités allemandes l’aient encore exigé. La police continuant à mettre en œuvre, sur le terrain, les lois et décrets contre les communistes pris par les gouvernements Édouard Daladier et Paul Reynaud, de septembre 1939 à mai 1940. Ce sera rapidement l’acharnement contre les Juifs, ce qui n’était pas davantage envisagé dans cet article 3 de la Convention d’armistice. Il est à noter, malgré tout, ce corps de phrase de l’article 4 consacré au désarmement des forces armées françaises : « … Sont exemptées de ces obligations les troupes nécessaires au maintien de l’ordre intérieur. Leurs effectifs et leur armement seront déterminés par l’Allemagne, ou par l’Italie respectivement. » Bien que la police et la gendarmerie ne soient pas directement évoquées dans cet article, leur utilisation est déjà suggérée, et le général Huntziger, signataire des conditions d’armistice, n’y voit rien à redire.


Il est certain qu’immédiatement, et avec la plus grande efficacité, les forces de l’ordre françaises vont s’efforcer d’appliquer la clause 19 de la Convention d’armistice : « … Le gouvernement français est tenu de livrer, sur demande, tous les ressortissants allemands désignés par le gouvernement du Reich et qui se trouvent en France, de même que dans les possessions françaises, les colonies, les territoires sous protectorat et sous mandat1. »









1 . Les clauses de la Convention d’armistice du 22 juin 1940 se trouvent dans un certain nombre d’ouvrages. Henri Amouroux les a reproduites dans leur intégralité dans son livre 40 millions de pétainistes, Robert Laffont, 1977, p. 540 à 543.
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HONNEUR ET DISCIPLINE




Le 10 juin 1940, alors que le gouvernement français s’apprête à quitter Paris pour Tours, avant de gagner Bordeaux, le ministre de l’Intérieur, Georges Mandel, reçoit le préfet de police, Roger Langeron. Il lui donne ses consignes ultimes car l’entrée des Allemands à Paris n’est plus qu’une question de jours. Le propos du ministre est clair : « … Vous allez remplir la mission que vous a donnée le gouvernement et que j’ai fait connaître officiellement, il y a quelques jours, au Conseil municipal de Paris. Avec le préfet de la Seine, vous représenterez le gouvernement et la France devant l’envahisseur. Il est inutile que je vous en dise davantage. Je vous connais assez pour savoir que vous viendrez à bout de cette tâche difficile1. »


Dans son journal de bord, Roger Langeron note, ce même 10 juin : « Je visite la garde républicaine et la garde mobile. J’annonce aux colonels que, quoi qu’il arrive, la garde républicaine ne quittera pas la capitale. Elle collaborera étroitement, comme toujours, avec la police parisienne. L’état d’esprit de ces hommes est magnifique2. »


Le 12 juin 1940, conférence quotidienne chez le gouverneur militaire de Paris, le général Hering. Information importante : d’ordre du général Weygand, Paris a été déclaré ville ouverte. Roger Langeron téléphone à Georges Mandel, à Tours, et lui donne sa garantie qu’aucun incident ne se produira dans la capitale3. Le préfet de police tient à assurer le gouvernement en fuite qu’il tient bien en main les forces de l’ordre. Le soir même, après une visite des commissariats de la capitale, il reçoit un millier d’inspecteurs, gardiens de la paix et chefs de service à la préfecture de police, pour leur préciser les instructions gouvernementales, leur esprit et leur but. Il explique : « La police a reçu l’ordre de rester, pour assurer la protection de la population, la tranquillité de Paris, empêcher, surtout dans les premiers jours, les incidents individuels qui amèneraient certainement des représailles de l’ennemi, empêcher aussi le pillage des maisons abandonnées et confiées à notre garde4. »


Il est tout à fait évident que ce récit, rédigé après la guerre, a pour objet de mettre en relief l’intégrité de la police parisienne et sa fidélité sans bornes aux idéaux républicains. Le préfet Langeron a le sentiment très vif d’être écouté avec autant d’attention que, par le passé, lorsqu’il s’agissait de mettre en place un service d’ordre de qualité lors d’une manifestation à haut risque. Préfet de police depuis mars 1934, Roger Langeron connaît bien la Grande Maison, et il affirme : « Toute la police parisienne est là, avec sa haute conscience, son sentiment du devoir. Nous nous séparons aux cris de Vive la France5 ! »


Le 13 juin 1940, dans la matinée, le préfet de police fait afficher deux proclamations : l’une, adressée à la population, ainsi libellée : « Dans les circonstances graves que connaît Paris, la préfecture de police continue sa mission. Elle doit assurer à la capitale la sécurité et l’ordre. Ce devoir nous le remplirons jusqu’au bout. Parisiens, je compte sur vous, comme toujours, pour me faciliter la tâche. Comptez sur moi6… » L’autre proclamation, destinée aux forces de l’ordre, du haut en bas de la hiérarchie, est rédigée dans les mêmes termes.


À la veille de l’entrée des troupes allemandes à Paris, Roger Langeron note que tous les fonctionnaires et agents de la préfecture, à quelques unités près, sont restés à leur poste, et il commente : « … À cette heure où tout paraît s’effondrer dans le pays, la Maison, comme l’appellent les policiers de Paris, est plus solide que jamais. Ses 25 000 hommes, chefs et agents, font bloc autour de leur chef […]. Comme je les admire pour cette force qu’ils apportent au pays et cette armature solide, inébranlable, qu’ils maintiennent dans chaque quartier, au service d’une population désemparée qui reprendra certainement confiance au contact de leur dévouement7. »


Ce même 13 juin, dans l’après-midi, conversation téléphonique entre Roger Langeron et Georges Mandel. Le préfet de police rassure le ministre de l’Intérieur en lui confirmant qu’il n’y a eu aucun incident à Paris8 et conclut : « … Jamais la police n’a travaillé avec autant d’énergie, de cohésion et de dynamisme […]. Je vous réponds donc de mes services d’ordre comme de mes services de renseignement9. »


Le vendredi 14 juin, à l’aube, les troupes allemandes sont entrées dans Paris. À 11 heures du matin, Roger Langeron se rend à une convocation d’un général allemand, à l’Hôtel de Crillon. Le dialogue est bref. Il est demandé au préfet de police de garantir le maintien de l’ordre dans Paris. Langeron donne son accord – il n’a d’ailleurs pas d’autre choix. L’après-midi, il confère avec Charles Villey, préfet de la Seine : « Nous prenons un certain nombre de dispositions. Nous ne nous dissimulons pas l’un à l’autre notre inquiétude de sentir que les envahisseurs affectent de ménager les formes. […] J’ajoute que la Gestapo ne tardera pas à venir, et qu’elle changera l’atmosphère10. » Dans la soirée, passant outre la hiérarchie policière, le directeur des Renseignements généraux est convoqué par un service allemand.


Le 15 juin, un policier de la Gestapo se rend à la préfecture de police pour exiger la remise des dossiers de la police, que Langeron a fait expédier à Montauban dès la déclaration de la guerre. Le 16 juin, Roger Langeron paraît bien audacieux et met au point un plan dont on n’entendra plus jamais parler par la suite. « Je nourris un projet plus ambitieux que les précédents : l’organisation d’un service de renseignements qui opérera chez les Allemands, et me tiendra informé de ce qui se passe chez eux. Les volontaires ne manqueront pas, dans mes services, pour cette tâche périlleuse. Mais il s’agit de recruter et de tenir en main des indicateurs bien placés. Ce n’est pas une petite affaire. Dès demain nous commencerons. Autour de moi, on est très excité par ce projet11. »


Le 17 juin, c’est le fameux message radiodiffusé de Pétain : « Je vous dis aujourd’hui qu’il faut cesser le combat… » Aussitôt, Roger Langeron rédige un ordre du jour destiné aux services de la préfecture de police. En fait, ce n’est pas parce que la France capitule, par la voix de son chef de gouvernement, que l’ordre doit en pâtir. « Dans les circonstances graves qui se sont déroulées, la police parisienne, conformément aux ordres reçus, est restée à son poste. Elle a assuré et continue à assurer l’ordre et la sécurité de la capitale. L’ordre doit être absolu, la sécurité doit être totale : telle est votre première mission. Fonctionnaires et agents, quel que soit votre grade, vous devez, comme moi-même, y consacrer toutes vos forces. Que votre vigilance soit constamment en alerte. Que votre activité soit inlassable. Que votre attitude énergique et votre stricte discipline renforcent votre autorité morale […]. Je connais votre devise : Honneur et Discipline. Je compte sur vous12 ! » Cet appel est affiché, le 18 juin, sur les murs de la préfecture de police.


Ce 18 juin 1940, Langeron affirme avoir entendu l’appel du général de Gaulle. Il se garde d’en parler autour de lui, mais les visiteurs sont nombreux à affluer dans son bureau pour affirmer leurs « opinions unanimes sur la grandeur du geste13 ». L’armistice est signé le 22 juin, au carrefour de Rethondes, et les clauses en sont connues le soir même à la préfecture de police.


Le 23 juin 1940, Roger Langeron proteste auprès des autorités allemandes, suite à l’arrestation de plusieurs commissaires de police. Il lance au représentant du chef de la Gestapo, un certain Turner : « Les 25 000 hommes qui sont ici, à Paris, pour protéger la population, et pour assurer une tranquillité qui ne vous est pas indifférente, je leur ai promis aide et protection entière […]. Si mes commissaires avaient commis une faute, nous pourrions discuter. Mais ils n’ont rien fait. […] Si vous ne me rendez pas ces innocents, je n’aurai plus l’autorité morale nécessaire pour commander les autres. Je ne me vois pas restant à leur tête après avoir laissé déporter sept d’entre eux14 ! » Le soir même, Langeron est remplacé à son poste, en intérim, par le directeur de la police municipale. « Décision non conforme aux principes de l’armistice » tient à souligner le préfet momentanément déchu par les hommes de la Gestapo.


Le 9 juillet, l’ambassadeur Léon Noël, délégué général de Pétain auprès des autorités d’occupation, demande à Langeron de reprendre ses fonctions de préfet de police, mais il refuse. Convoqué par le gestapiste Turner, il lui est signifié de reprendre son poste. Le 13 juillet, convoqué de nouveau au siège de la Gestapo, il est réinstallé à la préfecture de police mais interprète son retour comme une preuve tangible de la possibilité de résister aux Allemands, alors qu’il sait pertinemment, et le dit, que « ceux-ci sont parfaitement disposés à ne pas respecter les clauses de l’armistice, à plus forte raison le droit des gens15 ».


Le 24 juillet, Roger Langeron note, après une rencontre avec Boemelburg, qui commande la Gestapo à Paris : « La Gestapo est maintenant solidement installée à Paris. C’est elle que je dois m’efforcer de surveiller16… »


La 8 août, Langeron note : « La préfecture de police a arrêté quatre vendeurs du Pilori, qui avaient pénétré dans les magasins juifs et renversé les comptoirs et étalages17. » Ces actions antisémites paraissent chagriner le préfet de police, qui confie à son journal de bord, le 18 août : « Les Gardes françaises continuent de faire leur besogne de provocateurs. Un essai de manifestation anti-juive dans la rue, que la police a fait avorter18. » Le 20 août, Roger Langeron est convoqué au palais Bourbon par un chef militaire allemand. Récit : « Il nous expose que les autorités allemandes désavouent les manifestations anti-juives de ces jours-ci et qu’elles ne voient pas d’objection à ce que nous sévissions. Je leur fais remarquer que nous avons sévi mais que d’autres autorités allemandes ont exigé la relaxe des individus arrêtés par nous. Ce qui n’est pas un très bon moyen de réprimer les manifestations, ni d’en empêcher le retour. Il m’assure que cela a été fait pour la dernière fois et que, désormais, nous avons les mains libres […]. Veut-il laisser à d’autres Allemands la responsabilité de la répression anti-juive ? Veut-il donner aux Israélites une fausse inquiétude19 ? »


Roger Langeron paraît bien décidé à ne pas laisser se développer ces gesticulations antisémites. C’est du moins ce qui ressort de ses notes, à la date du 26 août 1940. « Les papillons et tracts antisémites continuent à paraître, traqués par la police. Le programme de la nouvelle organisation créée par Pierre Clementi, le Parti français national collectiviste : refaire la France. Le programme réel : briser les vitrines des commerçants israélites, apposer des papillons et créer des incidents. Je donne l’ordre d’être ferme et d’empêcher ou de réprimer toute forme de manifestation20. » Toute cette agitation semble chagriner réellement le préfet de police. Le 5 septembre, il relève : « Hier et aujourd’hui, violentes manifestations anti-juives par le PPF21… » Le 23 septembre, il collationne les tracts et papillons antisémites relevés dans Paris depuis quelques jours22.


Les événements se précipitent et la répression active contre les Juifs se précise. Le 1er octobre 1940, Roger Langeron connaît déjà la suite des opérations. « L’ordonnance allemande contre les Juifs va être publiée. Les manifestations des jours précédents ont beau avoir été désavouées, elles étaient la préparation nécessaire. L’ordre était bien venu d’en haut. Doriot ne suggérait pas, il exécutait. Je préviens de divers côtés les Israélites auxquels j’avais déjà dit qu’ils manifestaient une confiance excessive23. » Le 2 octobre, c’est la suite logique qui est notée, avec une lucidité tranquille : « Le Conseil des ministres annonce, lui aussi, un statut des Israélites. Il est peu probable qu’il soit plus bienveillant que le statut allemand24. » Dans son journal, Roger Langeron paraît s’être fait le mémorialiste des persécutions annoncées. 4 octobre : « L’ordonnance allemande contre les Juifs a un commencement d’application. Les Juifs sont invités à se déclarer dans les mairies25. Une affiche noire et jaune sera apposée sur chaque entreprise juive. » 2 novembre : « Les vitrines juives reçoivent des Allemands des affichettes jaunes. On les désigne aux attentats. Nous aurons, nous, plus de peine à les protéger26. »


Le 2 janvier 1941, peu avant de quitter définitivement son poste de préfet de police, Roger Langeron n’a plus aucune illusion sur l’honneur et la discipline dont ses troupes se sont fait une armature morale. Il écrit : « Le bruit court à nouveau de l’internement des Juifs de 16 à 45 ans. Bon nombre de jeunes gens quittent Paris avec l’espoir de gagner, quels que soient les risques, la zone non occupée27. »


 


Le 24 octobre 1940, Pétain a rencontré Hitler à Montoire-sur-le-Loir. Le vieux maréchal a déclaré avec une emphase non feinte : « J’entre dans la voie de la collaboration ! » Désormais, il n’y a plus d’ambiguïté, ni de faux-semblants. Il n’est plus possible de dire que Pétain à Vichy et de Gaulle à Londres jouent la même partition sur un registre différent – pour mieux tromper l’ennemi. Sans état d’âme, la haute fonction publique va suivre. Il en va de même des policiers qui, tous grades confondus, vont prêter serment d’allégeance au maréchal, en janvier 1942. Ce n’est là qu’une confirmation officielle car le corps policier, dans son entier (il en va de même pour la gendarmerie), est déjà entré dans la voie de la répression raciale, mais ce serment le lie institutionnellement à un État devenu ouvertement satellite de l’Allemagne nazie.









1 . Propos rapportés par Roger Langeron dans son livre de souvenirs, Paris, juin 40, Flammarion, 1946, p. 11.







2 . Ibid., p. 14.







3 . Ibid., p. 25.
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8 . Ce jour même, au château de Cangé, durant le Conseil des ministres, le général Weygand avait affirmé que les communistes avaient pris le pouvoir et que Maurice Thorez était à l’Élysée.







9 . Roger Langeron, op. cit., p. 36.







10 . Ibid., p. 48.
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14 . Ibid., p. 96-97. Cette réflexion prouve, évidemment, que ce témoignage a été rédigé après la guerre. En juin 1940, il n’était pas encore question de déportation.







15 . Ibid., p. 120.







16 . Ibid., p. 131.







17 . Ibid., p. 144.







18 . Ibid., p. 149. Il s’agit ici des fines équipes de Robert Hersant qui, à cette époque, s’était fait une spécialité d’agresser les vendeuses de magasins juifs des Champs-Élysées.







19 . Ibid., p. 149-150.







20 . Ibid., p. 155.







21 . Ibid., p. 164.







22 . Ces tracts et leur contenu ont été repris par l’auteur dans Les Français de la débâcle, le cherche midi, 1997, p. 217-218.







23 . Roger Langeron, op. cit., p. 173.
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25 . À l’heure où il rédige Paris, juin 1940, Roger Langeron a curieusement oublié que ces déclarations ont été effectuées dans les commissariats de police qui sont encore sous sa totale responsabilité.







26 . Roger Langeron, op. cit., p. 174.







27 . Ibid., p. 202.
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AU SERVICE DES LOIS SCÉLÉRATES




À chaque étape de la répression raciale, les policiers de ce pays vont toujours répondre « présent », à l’appel. Qu’il s’agisse de la législation de Vichy ou des ordonnances nazies, en zone d’occupation, la disponibilité sera la même. L’obéissance aux ordres représente peut-être une obligation pour ceux qui n’ont pas jugé utile de quitter l’institution policière – et ces derniers furent très rares. Rien, pourtant, n’obligeait ces fonctionnaires à outrepasser les consignes, à se comporter en investigateurs sourcilleux, en physionomistes impitoyables toujours en quête de prises possibles.


Il est vrai que, dès l’été 1940, les policiers français n’ont guère eu d’état d’âme car les lois émanant de l’État français de Pétain sont, au départ, plus répressives que les premières ordonnances nazies. Le plus bel exemple réside dans ces nuances de la définition du « Juif ». Pour les nazis, selon la 1re ordonnance du 27 septembre 1940, « sont reconnus comme Juifs ceux qui appartiennent ou appartenaient à la religion juive, ou qui ont plus de deux grands-parents juifs ». Pour Vichy, il n’en va pas de même, et le statut des Juifs du 3 octobre 1940, rédigé principalement par le garde des Sceaux, Raphaël Alibert, propose une définition quelque peu différente dans son article premier : « Est regardé comme Juif, pour l’application de la présente loi, toute personne issue de trois grands-parents de race juive ou de deux grands-parents de même race si son conjoint lui-même est juif. » Il convient de remarquer immédiatement que le texte du statut des Juifs est plus raciste que celui promulgué par les nazis en zone occupée puisqu’il est question de définir les Juifs par la race et non plus par la religion.


Serviteurs obligés de l’État français de Vichy – en qui ils veulent voir une continuité de la IIIe République –, les policiers se sentent nécessairement qualifiés pour la mise en application des textes répressifs. Dès lors, tout citoyen un tant soi peu suspect est considéré comme un « individu », tandis que le nouveau paria sera rapidement désigné comme étant « Le Juif Untel », par opposition à tous les autres, qui sont nécessairement de « race aryenne ». En quelques semaines, en toute sérénité, les policiers français intègrent ces nuances de langage qui vont bientôt apparaître sur les documents officiels : notes de service, circulaires, rapports divers, mains courantes, etc.


Fidèles aux ordres de Vichy, dans le strict respect des lois édictées par l’État de fait, les policiers ont la même attitude face aux ordonnances qui disent le droit nazi.


Lorsque l’ordonnance nazie du 27 septembre 1940 impose que tout Juif « devra se présenter jusqu’au 20 octobre 1940 auprès du sous-préfet de l’arrondissement de son domicile pour se faire inscrire sur un registre spécial », cela ne pose pas de problème de conscience à la police française, qui ouvre grandes les portes de ses commissariats pour réaliser ce recensement. Il en va de même pour les gendarmeries, en zone rurale. Cette opération de déclaration ne s’arrête pas à cette simple formalité, puisque les policiers sont également chargés d’apposer le cachet « Juif » sur chaque carte d’identité.


La disponibilité est identique lorsqu’il est question de mettre en place « l’aryanisation » du commerce, prévue par le statut des Juifs de Vichy, tandis que les autorités nazies imposent immédiatement aux entreprises juives de placarder une affiche qui se veut infamante : « Tout commerce dont le propriétaire ou le détenteur est juif devra être désigné comme Entreprise juive par une affiche spéciale en langues allemande et française. »


Récepteurs de ces déclarations diverses, les policiers français vont s’appliquer à perfectionner les fichiers pour les rendre rapidement opérationnels1.


Les premiers pas sont faits et les policiers de la douce France ne vont pas s’arrêter en si bon chemin. Ces textes n’étant pas de simples déclarations de principe, l’étape suivante est nécessairement répressive, et personne ne manquera à l’appel pour aggraver la situation de quelque 350 000 personnes, déjà marginalisées et bientôt sans défense.


La police est en phase avec un Commentaire du statut des Juifs particulièrement incisif, rédigé par un certain Christian Renaudin (diplômé d’études supérieures politiques et économiques) qui va droit au fait : « … Il ne s’agit pas ici d’une œuvre législative destinée à fonder en droit les rapports juridiques entre telle ou telle catégorie de Français, mais de l’élaboration d’une loi d’exception, de la mise sur pied d’un statut spécial à une catégorie de citoyens qui sera désormais appelée à vivre dans l’observance de certaines règles particulières, en marge de la communauté nationale2. »


C’est là, tranquillement expliquée, la mise à l’écart d’un groupe humain. Une telle approche pédagogique ne peut que convenir aux serviteurs de l’ordre public. Au-delà de cette explication simple, le rédacteur, en commentant la loi qui va désormais régir la vie quotidienne des Juifs, tient à faire comprendre qu’il est nécessaire d’exclure ces hommes et ces femmes. Sans le moindre complexe, il écrit : « L’influence israélite dans les affaires d’un pays est nuisible à ses facultés de grandeur, au maintien de son patrimoine moral. Nous verrons que, pour éliminer de façon complète cette influence dans les territoires français occupés, les Autorités allemandes ont dès l’origine, laissant au gouvernement de notre pays le soin d’écarter les Israélites de la vie publique, fait paraître des ordonnances ayant pour but d’exercer sur les Juifs résidant sur ces territoires une étroite surveillance qui permette à tout moment de contrôler leur activité3. »


Pourquoi les policiers, qui ont pour fonction de faire respecter la loi – fût-elle celle de l’ennemi d’hier –, seraient-ils moins violents dans leurs interventions que les juristes xénophobes et racistes et les politiques qui mettent au point les circulaires d’application ? D’autant plus que les autorités de Vichy ouvrent la voie à une répression active : « Il semble qu’après avoir, par la loi du 3 octobre 1940, presque complètement interdit aux Israélites l’accès de la fonction publique, le gouvernement a jugé opportun d’entrer à son tour dans la voie tracée d’une surveillance policière4. » Nous y sommes. Pour ceux qui légifèrent à Vichy, il ne peut être question de trop s’écarter des ordonnances nazies et, pour ce faire, la meilleure approche consiste à durcir l’application des textes – qu’ils soient français ou allemands. Une fois admis le principe de la répression, la volonté est de l’appliquer avec le plus de rigueur possible. « … On est en droit de penser que, le principe une fois admis par les pouvoirs publics de notre pays de l’opportunité actuelle de la réduction de l’influence des Israélites dans la vie nationale, les mesures législatives adoptées dans ce but ne pouvaient guère ignorer les prescriptions décidées dans un dessein quasi analogue par les Autorités d’occupation5. »


Après la promulgation du second statut des Juifs de Vichy, le 2 juin 1941, il ne fait plus de doute aux exégètes de ces textes que la répression ne peut aller qu’en s’amplifiant. Ce qui correspond à la volonté de la Gestapo en zone occupée et ne peut déplaire aux policiers français qui sont déjà passés à l’action le 14 mai 1941, en procédant à l’arrestation de quelques milliers de Juifs étrangers à Paris. C’est ce qu’exprime sans détour Christian Renaudin : « … On peut, semble-t-il, estimer à l’heure présente, d’une part, que deux étapes ont été franchies sur le chemin qui conduit à faire progressivement des Juifs des citoyens de seconde zone, d’autre part, que la position adoptée à leur égard s’est renforcée de jour en jour et que, dans ces conditions, l’action entreprise contre eux n’est probablement pas encore arrivée à son terme6. »


On ne peut pas être plus cynique, et les policiers chargés des basses œuvres sont précédés dans leurs actions répressives par ces légistes qui expliquent, de façon quasi didactique, des lois qu’ils n’ont nullement l’intention de mettre en cause. Il paraît en effet évident que le cours emprunté par le pouvoir de Vichy ne peut que satisfaire ces patriotes intransigeants désormais rassurés : la purification raciale est devenue possible en France.


Bien entendu, les policiers n’ont pas eu besoin de telles leçons pour veiller à l’exécution des ordres reçus. Les sentiments personnels n’entrent pas en ligne de compte car « La consigne c’est la consigne ! ». C’est bien connu. La hiérarchie sait ce qu’elle doit faire, et peu importe que, de la base policière jusqu’au haut commandement, tous aient été des fonctionnaires républicains – souvent même recrutés au temps du Front populaire. Le policier n’est pas un idéologue ; seule sa capacité à réprimer est prise en compte. Ce n’est pas davantage un humaniste et sa propension est forte à mépriser les étrangers. Alors, si ceux-ci, en plus, sont juifs, il n’y a pas d’hésitation lorsqu’il faut passer à l’action.


L’ensemble du corps policier est déjà habitué à traquer les étrangers en situation plus au moins irrégulière, depuis les décrets-lois Daladier du 2 mai 1938. Ce que lui demandent l’État de Vichy et la Gestapo, en zone occupée, ne constitue qu’une seule et même action répressive. La cible est simplement affinée. Désormais, ce sera prioritairement la chasse aux Juifs étrangers, qui ont eu « une influence nocive sur la communauté nationale ». Il convient donc, pour les autorités administratives, de « protéger, le cas échéant, contre ces influences jugées pernicieuses, la santé morale des populations placées sous leur contrôle7 ».


Pour les policiers français de la zone occupée, les ordonnances nazies ont force de loi. Comme nul n’est censé ignorer la loi – surtout pas les fonctionnaires d’autorité –, son application sera sans faille. Le législateur de Vichy ne s’écartant guère des édits de la Gestapo, les précédant parfois, les policiers estiment devoir se rallier à cette perspective voulue par les purificateurs : « … Il s’agira, de plus en plus de faire subir aux Juifs une réduction de leurs droits de citoyenneté8. »


Le policier n’est donc pas tiraillé entre des lois et des ordonnances d’origines différentes. Le vainqueur et le vaincu empruntent des voies parallèles. Fidèle à l’État de Vichy, le policier est également respectueux de ces Allemands qui mettent en œuvre une répression à laquelle il n’est pas hostile. Il cherche surtout à se persuader de cette réalité qui le conforte. Comme le terrain de chasse est souvent le même, la réflexion n’a pas sa place dans l’esprit du policier lancé sur le sentier de la guerre raciale.


Fidèle à la consigne, le policier n’est donc pas particulièrement étonné lorsque des lois de Vichy, comme le second statut des Juifs, du 2 juin 1941, reprennent l’esprit des ordonnances nazies qui, nécessairement, limitent le droit à l’existence des Juifs dans ce pays. Ce qui le rassure, c’est qu’en zone non occupée les Juifs sont également sous haute surveillance, et que cette loi « fondamentale » a prévu l’internement, « dans un camp spécial », des contrevenants aux interdits qui ne font que se multiplier.


Au bout du compte, il ne s’agit plus seulement de sanctionner les manquements à la loi : le seul fait d’être juif est devenu un délit ! Et puis, pour ne pas faire désordre, l’État de Vichy a décidé – comme les nazis l’ont fait en zone occupée – de procéder au recensement des Juifs de la zone dite libre. Le commentateur s’appesantit sur l’article 1er de cette loi raciale française et s’extasie sur son audace : « Ces dispositions semblent, à première vue, aller plus loin, en un certain sens, que celles des autorités d’occupation. Le recensement qu’elles prescrivent porte, en effet, non seulement sur les personnes mais aussi sur les biens ; or il n’était pas fait mention de l’état des biens dans les ordonnances, du moins pour les particuliers9. »


À ce stade, il apparaît forcément que les occupants allemands peuvent être moins répressifs que ceux qui gouvernent à Vichy. Alors, pourquoi les policiers français rechigneraient-ils à obéir aux ordres de la Gestapo ? Policiers et gendarmes arrêtent, pour les interner, des Juifs étrangers en zone occupée, mais leurs collègues de la zone non occupée opèrent de façon identique, et les camps gérés par le régime de Vichy affichent complet en cette année 1941.


Une fois encore, l’analyste fidèle à l’esprit des lois de Vichy ne peut que calmer les angoisses possibles de ceux qui sont chargés de les faire appliquer dans toute leur rigueur. « L’action entreprise par le gouvernement paraît avoir été guidée avant tout par le souci de combattre et d’éliminer une influence raciale sur les affaires du pays, jugée nocive par son caractère, sinon antinational, du moins a-national10. »


Bien plus, la répression ne connaissant pas de limite, Christian Renaudin enfonce le clou : « Le trait saillant de l’action menée depuis septembre dernier c’est, pourrait-on dire, son dynamisme. Ne trouvant jamais de point d’arrêt, elle va de l’avant, se renforçant jour après jour, et semble ainsi procéder d’une volonté bien arrêtée d’atteindre et de frapper les Juifs au fur et à mesure de son développement, jusque dans les derniers retranchements de leur liberté et de leur activité. Ce qui rend plus difficile encore la situation qui leur est faite, c’est l’impossibilité dans laquelle ils se trouvent, en raison des circonstances, d’abandonner le pays et de chercher ailleurs à prendre racine11. »


C’est, encore plus directement exprimée que les textes, une volonté répressive déjà mise en œuvre sur le terrain mais considérée comme modérée. Même si les textes restent en l’état, il conviendrait de durcir leur application. Les Juifs étant réduits à n’avoir plus que le droit de respirer, la somme des sanctions accumulées s’avère encore insuffisante. Le rejet total des Juifs ne peut que résoudre de nombreux problèmes : « Ils sont, en somme, l’objet d’une double poursuite. De ce côté-ci de la ligne de démarcation, au nom de l’ordre militaire que requiert la présence d’une armée d’occupation : poursuite de police ; de l’autre côté, au nom de l’ordre intérieur qu’impose le climat de la Révolution nationale : poursuite administrative. La première paraît ne vouloir chercher d’autre justification que celle du vieil adage, nécessité fait loi, la seconde, engagée au moment même où l’autre commençait, et conduite, semble-t-il, dans le seul souci des nécessités politiques immédiates du pays, aboutira, croyons-nous, toutes choses étant égales, à un jugement particulièrement sévère. Déjà, le stade de la mise en accusation est dépassé, celui de la condamnation est atteint, et nous voyons celle-ci s’aggraver encore de l’apparition d’une peine qui n’est pas courante dans notre droit pénal : l’obligation de séjour12. » Ce qui veut signifier, sans la moindre nuance, l’enfermement.


Certes, les policiers n’ont pas eu nécessairement connaissance de cette explication de texte mais ils en sont tranquillement imprégnés par une hiérarchie qui ne s’embarrasse pas de juridisme outrancier. D’un bout à l’autre de la chaîne répressive, il y a consensus, et le policier, dernier maillon, n’est pas le moins motivé pour sévir…









1 . Ces textes de lois et ordonnances – et les suivants – peuvent être consultés dans leur intégralité dans 1940-1944, la loi nazie en France, documents réunis par Philippe Héraclès, Guy Authier, 1974 ; Les Lois de Vichy, de Dominique Rémy, Romillat, 1992, et Le Statut des Juifs de Vichy, textes rassemblés par Serge Klarsfeld, FFDJF, 1990.
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LES ÉTAPES DE L’HUMILIATION




Les rafles ont constitué la partie la plus visible de l’activité des policiers, durant les années de l’Occupation. Dès la publication des premières ordonnances nazies, il est évident que les forces de l’ordre consacrent une grande partie de leur temps au fichage puis à l’encadrement des Juifs, bien avant que soit prise la décision de leur imposer le port de l’étoile jaune. Il faut procéder par étapes, estiment les nazis, et cette logique convient à nos policiers.


Faut-il recenser les Juifs, en octobre 1940 ? La police est prête pour cette mission. Est-il décidé également d’ajouter le cachet qui se veut infamant sur les pièces d’identité, c’est la même disponibilité. Les Allemands sont à Paris depuis quatre mois et, déjà, les policiers sont prêts à effectuer les premières missions raciales. Même, à l’Hôtel de Ville de Paris, on se préoccupe de cette nouvelle légalité dont les policiers sont les garants. « … L’administration militaire allemande de la ville de Paris a prescrit que, pour l’application de l’ordonnance sur le recensement des Juifs, les cartes d’identité ou titres de séjour de ceux-ci recevraient la mention “Juif” ou “Juive”, apposée par cachet. En conséquence, tous les Juifs qui ont effectué leur déclaration dans les commissariats devront s’y présenter à nouveau, porteurs de leur carte d’identité ou titre de séjour, s’il s’agit d’étrangers, aux dates indiquées […]. Les Juifs de nationalité française qui ne seraient pas encore munis de la carte réglementaire devront se présenter avec leurs papiers d’identité et accompagnés de deux témoins garantissant l’exactitude de leur déclaration1. »


Cette mesure adoptée, les contrôles d’identité au faciès ne vont pas tarder à se multiplier. Malheur à celui, ou à celle, qui, ayant « Le type », ne dispose pas d’une carte d’identité ornée de l’indispensable cachet. Parallèlement, les policiers sont chargés du bon déroulement de « l’aryanisation » du commerce et doivent vérifier, à cette fin, que les ordres des nazis sont bien respectés. Le 25 octobre 1940, un avis de la préfecture de police prolonge la deuxième ordonnance nazie du 18 octobre 1940. Le préfet de police, Langeron, précise aux chefs d’entreprises juives qu’ils ont l’obligation de rédiger eux-mêmes leur déclaration, sous leur responsabilité, et de la déposer, avant le 31 octobre, au commissariat de leur quartier, ou de leur circonscription, dans les communes du département de la Seine. Par cette note, le préfet de police délègue ses pouvoirs aux commissaires de police des quartiers ou des communes2.


Il s’agit également, pour les policiers, de vérifier si les commerces juifs ayant pignon sur rue, ainsi que les étalages des marchands forains, ont bien apposé, en évidence, l’affichette imprimée en noir sur fond jaune, avec l’inscription, en français et en allemand : « Entreprise juive », « Judisches Gechäft ». Les policiers sont très attentifs au respect de cette ordonnance nazie, particulièrement sur les marchés où ils ne cessent de patrouiller, l’œil suspicieux.


Cette surveillance active est illustrée par une note de service de la direction de la police municipale aux commissaires de police des quartiers de Paris et des circonscriptions de banlieue, ainsi qu’aux services spéciaux, le 13 mai 1941. « J’attire votre attention sur la nécessité d’aviser le service spécial chargé des questions juives (Direction des affaires administratives de la police générale) de toutes les affaires traitées dans vos services concernant les Israélites. En ce qui concerne les Israélites étrangers, il conviendra d’établir deux bulletins d’information : l’un adressé au service des étrangers, et l’autre au service spécial. Quant aux Israélites ressortissants français, il sera utile de préciser si les intéressés sont français ou protégés français3. »


Les fichiers, mis au point en octobre et novembre 1940 par André Tulard et ses collaborateurs, sont rapidement opérationnels et, le 14 mai 1941, quelque 5 000 Juifs étrangers vivant à Paris, intra muros, sont convoqués, pour « examen de situation », dans divers centres de regroupement, et immédiatement arrêtés par la police puis « confiés » aux gendarmes, qui vont les convoyer le jour même vers les camps d’internement du Loiret (Pithiviers et Beaune-la-Rolande).


Cette première vague d’arrestations de masse, sur instruction précise, n’empêche pas les initiatives individuelles et les interpellations au hasard ou au faciès. D’un énorme dossier concernant les policiers blessés durant leur service – en fait « victimes du devoir » –, nous avons extrait cette main courante datée du 13 juillet 1941, à 23 h 30, au commissariat de police du 20e arrondissement de Paris :


« À 22 h 40, à la terrasse du café La Vielleuse, 132, boulevard de Belleville, une cinquantaine de jeunes gens chantaient des airs des camps de jeunesse4. Un attroupement d’une centaine de personnes s’est formé, dispersé aussitôt à l’intervention de PJ et gardiens de service à proximité. Cinq arrestations pour refus de circuler. Mis à disposition du commissariat de Belleville. » Suivent cinq noms de jeunes Juifs, dont celui de Henri Chlewitzki, né le 22 septembre 1915 à Paris, électricien5. Au cours de cette arrestation, qui avait dû être tumultueuse, un gardien de la paix était blessé à la tête6.


Au fil des jours et des semaines, la traque se fait plus précise. Lorsque la liberté des personnes n’est pas mise en cause, c’est leur vie quotidienne que l’on s’efforce de « pourrir », comme on dit en jargon policier. Le 13 août, une ordonnance nazie porte confiscation des postes de TSF appartenant aux Juifs. Ce sont les autorités allemandes qui promulguent ce nouvel édit mais les policiers français sont chargés de le faire appliquer.


Le texte du chef de l’administration militaire allemande en France stipule en effet :


« En vertu des pouvoirs qui m’ont été conférés :


« 1) Il est interdit aux Juifs d’avoir des postes récepteurs de TSF en leur possession ;


« 2) Les Juifs ayant des postes récepteurs de TSF en leur possession devront les remettre, jusqu’au 1er septembre 1941, contre récépissé, au maire (autorité locale de police) de leur domicile ou de leur résidence permanente ; dans le département de la Seine, à la préfecture de police ou dans les commissariats d’arrondissement… »


À l’échéance de cette décision, Tanguy, devenu directeur de la police judiciaire, relance les commissaires de police de Paris et de la banlieue : « Suite à mon télégramme du 30 août écoulé, relatif au dépôt par les Israélites de leur poste de TSF, ce dépôt devra être effectué par eux, entre vos mains, avant demain 2 septembre 19 heures. Notez de fixer à chaque appareil une étiquette descriptive permettant l’identification ultérieure du déposant7. »


Ainsi s’exprime cette volonté de harceler constamment cette frange de la population déjà marginalisée entre l’entreprise raciale nazie et la police française. L’épisode de l’affichette « Entreprise juive » n’a été que de courte durée et l’étape suivante consiste à « liquider » les commerces et entreprises juives. Le 3 octobre 1941, le commissaire de police du quartier du Père-Lachaise s’adresse au directeur des Renseignements généraux : « J’ai l’honneur de vous faire connaître que je n’ai été saisi d’aucun incident provoqué par la liquidation des biens juifs parmi la population israélite, et qu’aucune arrestation n’a été opérée dans mon quartier au cours de la semaine écoulée8. »


Dans le même temps qu’elle se fait le relais d’une répression rampante, la police juge indispensable de se conforter par des rapports censés donner une image de l’opinion publique, dont il est bien difficile, à cette époque, de connaître les sentiments authentiques. Un rapport des RG, daté du 4 octobre 1941, témoigne de ce que l’on pourrait définir comme une simple indifférence face au sort réservé aux Juifs :


« La généralité du public parisien n’aimait pas les Juifs, mais elle les tolérait. Les commerçants, surtout, souhaitaient être débarrassés des Israélites parce que ceux-ci leur faisaient une grande concurrence. En fait, les sévères mesures prises contre les Juifs par les Autorités allemandes et le gouvernement français n’ont pas soulevé de protestations dans la masse de la population mais beaucoup de gens trouvent excessif l’antisémitisme violent de la presse parisienne, laquelle dépasse, en effet, et de beaucoup, leur antipathie envers les Juifs. L’opinion de beaucoup de gens – particulièrement celle des milieux catholiques – est que les adversaires des Juifs généralisent trop et qu’à déchaîner un tel antisémitisme, on provoquera bientôt de regrettables excès. Ainsi, l’annonce des attentats commis hier contre les synagogues9 n’a-t-elle causé dans le public ni surprise ni émoi. “Cela devait arriver”, entend-on dire avec une certaine pointe d’indifférence10. »


Le 7 février 1942, avec la publication de la 6e ordonnance nazie, une nouvelle étape d’exclusion s’ouvre pour les Juifs de la zone occupée. La police française va pouvoir prolonger son activité répressive dans un domaine encore plus étendu. Le 1er article de cette ordonnance limite les heures de sortie : « Il est interdit aux Juifs d’être hors de leur appartement entre 20 heures et 6 heures du matin. » L’article 2 stipule : « Il est interdit aux Juifs de changer le lieu de résidence habituelle. » Déjà, les Juifs de Paris et de la proche banlieue n’ont plus le droit de quitter le département de la Seine, et l’article 3 précise : « Celui qui contreviendra aux dispositions de la présente ordonnance sera puni d’emprisonnement et d’amende ou de l’une de ces deux peines. En outre, le coupable pourra être interné dans un camp de Juifs. »


L’ordonnance est allemande mais c’est à la police française de l’appliquer. Tout comme se manifeste un acharnement tendant à démontrer que les Juifs sont les vecteurs du marché noir. En témoigne cette note du 20 mars 1942, sous la signature de Tanguy, directeur de la police judiciaire, à destination des commissaires de quartier, suite à la création, pour Paris et sa banlieue, d’une police spécialisée dans les répressions et fraudes. « Dans les procédures de hausses illicites de prix, établies contre des Juifs, vous devez, en outre, relever toutes les infractions aux statuts des Juifs dont le délinquant aurait pu se rendre coupable11. »


La volonté est forte d’aggraver la répression, et le même Tanguy réitère, le 27 mars 1942 : « Je vous rappelle instruction de mon rapport du 13 novembre dernier concernant les Juifs, trop souvent perdue de vue. Lorsque des Juifs sont mêlés à des affaires judiciaires vous devez examiner de près leur situation vis-à-vis des lois sur le Statut Juif. Relevez toutes infractions constatées telles que : exercice de profession interdite, entreprise juive, carte d’identité, etc.12. »


Un document daté du 22 avril 1942 nous permet d’établir clairement une partie du fonctionnement de la Direction des étrangers et des affaires juives à la préfecture de police. Sous la direction d’André Tulard, qui a fait son chemin depuis la constitution du fichier juif, à l’automne 1940, huit chefs et sous-chefs de service veillent à activer une répression qui ne doit pas être laissée à la seule Police aux questions juives créée par le Commissariat général aux questions juives. On s’intéresse, ici, à la réception et à l’examen des déclarations de personnes et de biens, des problèmes d’ordre concernant les Juifs, du fichier bien évidemment des statistiques, des contrôles périodiques, des internements ponctuels, des camps, etc.13.


Bien sûr, ce ne sont là que les cadres français de la répression antijuive mais il y a également une nombreuse piétaille qui s’affaire à toutes ces tâches, sur le terrain.


Avec le port de l’étoile jaune, imposé à partir du 7 juin 1942, interviendra une forme supplémentaire d’humiliation : l’obligation faite aux Juifs de ne prendre que la dernière voiture dans le métro parisien. Cette ségrégation particulière faisant l’objet de plusieurs courriers du préfet de la Seine, Charles Magny. Le 10 juin 1942, il informe de cette mesure le secrétariat d’État à l’Intérieur du gouvernement de Vichy et le Commissariat général aux questions juives, dans des termes identiques :


« Objet : conditions d’admission des Juifs dans le chemin de fer métropolitain.


« […] L’autorité allemande a donné des instructions particulières à la Compagnie du métropolitain au sujet du transport des Juifs. Ces derniers ne peuvent dorénavant voyager, dans le métro parisien, qu’en deuxième classe et dans la dernière voiture des trains. La compagnie a diffusé, en conséquence, dans les gares et les stations, un ordre de service prescrivant aux receveurs de ne pas vendre de billets de 1re classe aux Juifs, aux surveillants du contrôle d’aviser les porteurs de l’insigne qu’ils ne peuvent voyager que dans la dernière voiture en 2e classe, aux gardes ou contrôleurs d’inviter poliment ceux qu’ils trouveraient de gagner la dernière voiture, à la prochaine station. Aucune affiche n’est apposée, aucun communiqué fait au public14. Ces mesures ne constituent d’ailleurs que la mise à exécution d’un ordre de l’Autorité allemande, du 8 novembre 1940, concernant les nègres et les Juifs, ordre qui, en ce qui concerne ces derniers, n’avait pu être pratiquement observé faute d’un signe distinctif15. »


Le 9 juin 1942, dans Le Cri du peuple, organe quotidien du PPF de Jacques Doriot, le journaliste Roger Nicolas manifeste sa satisfaction pour cette « saine mesure qui réjouira tous les Français qui ont de bonnes raisons de ne pas coudoyer les frères de race de Blum et consorts ».


Viendra ensuite l’interdiction faite aux Juifs de conserver leur poste de téléphone et même, plus simplement, de téléphoner depuis une cabine. Dans les premiers jours de juillet 1942, cette décision des autorités d’occupation est ainsi expliquée par la Délégation des transmissions : « Le général Kersten a remis, le 6 juillet 1942, au secrétariat général des PTT, une note datée du 3 juillet 1942 demandant que toutes les mesures utiles soient immédiatement prises pour interdire aux Juifs, en zone occupée, l’usage du téléphone. Aux termes de cette note, les postes d’abonnement souscrits par des Juifs doivent être coupés ; l’accès des cabines publiques desservies par des agents des PTT doit être interdit aux Juifs16. »


La police n’est peut-être pas impliquée dans cette autre mesure discriminatoire. Erreur. Quelques jours plus tard, le même général Kersten remet une note au secrétariat général des PTT, où il est stipulé : « Il y a, à Paris, environ 380 000 abonnés au téléphone, d’une part, et environ 150 000 Juifs inscrits sur un fichier tenu par la préfecture de police, d’autre part. Pour avoir la certitude mathématique qu’aucun abonné juif n’échappe aux opérations de révision, il faudrait que la préfecture de police (qui seule peut disposer de son unique fichier) confronte sans erreur les noms des 380 000 abonnés de Paris avec ses 150 000 fiches de Juifs17. » Par ailleurs un service d’interception du courrier est mis en place.


Il convient d’ajouter une dernière touche à ce véritable enfermement moral – et déjà physique – avant que se déchaîne une vague de rafles qui se poursuivront jusqu’à la libération de Paris. C’est la police qui est également chargée de faire respecter la 9e ordonnance nazie, datée du 8 juillet 1942. Le texte est bref mais sa teneur laisse place à toute interprétation possible. Dans un sens aggravant, bien sûr. Cette fois, les Juifs étant marqués, il s’agit de les exclure totalement de la vie de la cité :


« Il peut être interdit aux Juifs de fréquenter certains établissements de spectacle et, en général, des établissements ouverts au public.


« Les Juifs ne pourront entrer dans les grands magasins, les magasins de détail et artisanaux, ou y faire leurs achats, ou les faire faire par d’autres personnes, que de 15 à 16 heures. »


La formule, « il peut être interdit », prise dans un sens simplement restrictif est interprétée comme : « Il est formellement interdit ! », et la police rôde autour des théâtres, des cinémas, des salles de concert ou des musées, des bibliothèques, des champs de courses, des stades ou des piscines, etc. Ces lieux, désormais interdits, voient se multiplier les contrôles d’identité au faciès. Entrer inconsidérément dans un café peut conduire l’imprudent à Drancy…




La prestation de serment des policiers parisiens à Pétain


En 1942, le temps est passé où le policier avait pour mission prioritaire d’assurer la protection des personnes et des biens.


Il ne s’agit plus seulement de faire respecter l’ordre. C’est la loi nazie, acceptée par le pouvoir de Vichy qu’il est nécessaire d’imposer. La passerelle existe, ouvertement, car nul n’a oublié l’entrevue de Montoire, et les policiers n’ont plus à avoir d’états d’âme.


Le 14 août 1941, un décret signé Philippe Pétain a fait quasiment obligation à tous les fonctionnaires de lui prêter serment de fidélité. Après les militaires, les gendarmes et les magistrats, qui ont déjà déféré à cette invitation, le tour des policiers est programmé pour une cérémonie officielle, le 20 janvier 194218. En cette occasion, l’administrateur du palais de Chaillot, Pierre Aldebert, a mis gracieusement la grande salle à la disposition de la préfecture de police. Ce dont témoigne une correspondance entre l’amiral Bard, préfet de police, et Émile Hennequin, directeur de la police municipale19.


Cet événement ne peut passer inaperçu et le Tout-Paris de la collaboration est présent. Le compte rendu qui en est donné est des plus éloquents :


« Le mardi 20 janvier, 3 000 délégués de la Garde de Paris, de la police nationale et de la préfecture de police ont, au palais de Chaillot, solennellement prêté serment de fidélité au chef de l’État. À midi, salué par les gardes de Paris en grande tenue, M. Pucheu, ministre, secrétaire d’État à l’Intérieur, pénétrait dans la salle et prenait place sur la scène décorée d’une immense tenture tricolore, au centre de laquelle se détachait le portrait du Maréchal Pétain. Aux côtés du ministre se rangeaient MM. Rivalland, secrétaire général pour la police ; l’amiral Bard, préfet de police ; Chevallier, préfet de Seine-et-Oise ; Chaugneau, préfet de Seine-et-Marne, et de La Rosière, directeur de cabinet du ministre.


« […] La clique ayant sonné le “garde-à-vous”, la musique des gardiens de la paix exécutait La Marseillaise. Puis le ministre prononçait une allocution où, successivement, il rappelait le magnifique sacrifice du Maréchal Pétain et expliquait le sens symbolique de la cérémonie qui se déroulait. Le commissaire divisionnaire, chef de l’École pratique des gardiens de la paix, monté sur une estrade placée devant la scène, prononçait alors la formule du serment : “Je jure fidélité à la personne du chef de l’État en tout ce qu’il commande dans l’intérêt du service, de l’ordre public et pour le bien de la patrie”, et tous les assistants présents étendaient le bras en disant : “Je le jure.” Après un court silence retentissait à nouveau l’hymne national. La clique sonnait “garde-à-vous”, tandis que s’effectuait le départ des personnalités, et les accents de Sambre-et-Meuse annonçaient la fin de cette émouvante solennité20. »


Un représentant de la base policière avait également prêté serment au nom de ses collègues : « Je jure fidélité à la personne du chef de l’État et m’engage à exercer mes fonctions pour le bien de l’État, selon les lois de l’honneur et de la probité21. »
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